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Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou
d'ouvrages routiers du 27 juin 2006

Signataires

Organisations patronales
Syndicat professionnel des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages routiers (ci-après désigné
Syndicat professionnel d'employeurs).

Organisations de salariés

Fédération générale des transports et de l'équipement CFDT ;
Fédération générale CFTC des transports ;
Fédération de la construction BTP CFE-CGC ;
Fédération nationale des syndicats de transports CGT ;
Fédération de l'équipement, de l'environnement, des transports et des services FO ;
Confédération nationale des salariés de France (CNSF) ;
Fédération autonome des transports (FAT) UNSA.

Organisations adhérentes Union syndicale SUD Autoroutes, le 29 août 2006.

Préambule

En vigueur étendu

Le secteur de la concession et de l'exploitation d'autoroutes et d'ouvrages
routiers emploie près de 20 000 salariés en France.

Pour des raisons qui tiennent essentiellement à l'histoire, ce secteur n'était
pas doté jusqu'à présent d'une convention collective de branche, alors
qu'une majorité de sociétés oeuvrant dans ce domaine avaient par ailleurs,
et de longue date, conclu des conventions et / ou des accords d'entreprise.

Or, compte tenu des profondes mutations intervenues depuis quelques
années dans ce secteur professionnel, il est apparu que cette situation
n'était plus adaptée aux besoins des sociétés, à l'évolution prévisible de la
profession et aux souhaits des organisations syndicales de salariés.

Dans ce contexte, 9 entreprises ont créé, en juillet 2003, le Syndicat
professionnel des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou
d'ouvrages routiers. Deux autres sociétés ont adhéré, en janvier 2005, à ce
syndicat professionnel, qui regroupe ainsi la quasi-totalité des entreprises du
secteur professionnel et l'essentiel de ses effectifs.

Le Syndicat professionnel d'employeurs s'était fixé comme objectif majeur la
conclusion d'une convention collective de branche couvrant le secteur de la
concession et de l'exploitation d'autoroutes et d'ouvrages routiers, en vue de
son extension par le ministre du travail. Cet objectif était partagé par toutes
les organisations syndicales de salariés représentatives dans ce secteur
professionnel.

Dans un premier temps, une négociation a été engagée, portant sur le
fonctionnement de la commission paritaire chargée d'élaborer cette
convention de branche.A l'issue de plusieurs réunions, un protocole d'accord
a été conclu le 11 mars 2004 avec les 8 organisations syndicales de salariés
représentatives dans le secteur professionnel, qui avaient été conviées à la
table des négociations ; ce protocole initial a fait l'objet par la suite de 5
avenants de prorogation.

Puis, dans un deuxième temps, s'est engagée la négociation relative à la
convention de branche proprement dite. Au titre de l'article 1er de cette
future convention collective, le Syndicat professionnel d'employeurs et 7
organisations syndicales ont conclu, dès le 29 avril 2004, un protocole
d'accord concernant le champ d'application de la convention de branche ; ce
protocole a fait l'objet d'un arrêté d'extension du ministre du travail en date
du 2 mars 2005.

Enfin, à l'issue de 48 réunions de commissions et groupes de travail
paritaires qui se sont tenues entre le 11 mars 2004 et le 13 juin 2006, les
parties signataires ont convenu de la création de la présente convention
collective nationale de branche.

Ainsi, le Syndicat professionnel d'employeurs et les organisations syndicales
de salariés signataires ont entendu instituer un ensemble de dispositions qui
prennent en compte :

- les fortes traditions de politique contractuelle du secteur ;

- la diversité de la branche professionnelle constituée d'entreprises
d'importance très variable et comportant de nombreux métiers ;

- les évolutions permanentes de l'environnement économique, humain et
technique de la profession ;

- les attentes et aspirations des salariés.

En conséquence, les parties signataires de la présente convention collective
expriment leur volonté partagée de :

- renforcer le rôle d'une branche professionnelle déjà reconnue au plan
économique, en créant un nouvel espace de négociation sociale ;

- conforter le cadre collectif au sein duquel les employeurs et les
organisations syndicales de salariés, ainsi que les représentants du
personnel, pourront développer leurs propres relations sociales ;

- définir un socle de garanties sociales communes à l'ensemble des salariés
du secteur professionnel, plus particulièrement pour ceux employés dans les

entreprises entrant dans le champ d'application de la présente convention
collective et qui ne seraient pas couverts par des accords collectifs, sans,
par ailleurs, remettre en cause les dispositions conventionnelles, règles et
organisations existantes dans les entreprises de la branche.

Eu égard aux différentes considérations exposées ci-dessus, les parties
signataires de la présente convention collective conviennent de demander
son extension par le ministre du travail ; dans ce cadre, il est précisé que les
articles 10 (Négociation collective dans les entreprises dépourvues de
délégué syndical) et 35 (Possibilité de transfert du compte épargne-temps)
ne pourront entrer en application qu'après la parution de l'arrêté d'extension.

Thème Ier : Champ d'application et autres dispositions générales

Champ d'application

Article 1er

En vigueur étendu

La présente convention collective nationale de branche est conclue en
application de la législation et de la réglementation en vigueur.

Elle détermine sur le territoire métropolitain et les départements français
d'outre-mer, les rapports de travail entre les employeurs et les salariés
définis ci-dessous.

Le critère d'application de la présente convention collective est l'activité
principale exercée par l'entreprise.

a) Entreprises visées

La présente convention collective s'applique aux sociétés concessionnaires
ou exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages routiers adhérentes au Syndicat
professionnel d'employeurs, à l'exclusion des parkings.

b) Salariés concernés

La présente convention collective s'applique à l'ensemble des salariés des
entreprises visées ci-dessus.

Procédures de révision et de dénonciation

Article 2

En vigueur étendu

En raison de l'évolution de l'environnement économique et social dans
lequel la profession développe son activité, des modifications ou adaptations
de la présente convention collective pourront s'avérer nécessaires.

Les dispositions ci-après précisent les conditions dans lesquelles peuvent
intervenir ces modifications, soit dans le cadre d'une révision de texte, soit
dans le cadre d'une dénonciation.

a) Révision

Chaque organisation signataire, ou adhérente, de la présente convention
collective peut demander la révision de tout ou partie de la convention et de
ses annexes.

La demande de révision, transmise par écrit à chacune des autres parties
signataires, ou adhérentes, expose les points dont il s'agit et les lignes
directrices selon lesquelles la révision est souhaitée.

Au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de cette demande,
les parties signataires ou adhérentes de la présente convention collective
examinent les modalités d'ouverture d'une négociation en vue de la
rédaction d'un nouveau texte.

Les dispositions de la présente convention collective dont la révision est
demandée resteront en vigueur jusqu'à la conclusion d'un nouvel accord.

Les dispositions de l'avenant portant révision se substitueront de plein droit
à celles de l'accord qu'elles modifient.

b) Dénonciation

La présente convention collective peut être dénoncée, en totalité ou en
partie, par l'une ou l'autre des parties signataires ou adhérentes, avec un
préavis de 3 mois et selon les conditions prévues par le code du travail .
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Accident du travail

Maladie et accident (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou
d'ouvrages routiers du 27 juin 2006)

Article 58 17

Maladie et accident (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou
d'ouvrages routiers du 27 juin 2006)

Article 58 17

Arrêt de travail,
Maladie

Maladie et accident (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou
d'ouvrages routiers du 27 juin 2006)

Article 58 17

Astreintes
Astreinte (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages
routiers du 27 juin 2006)

Article 27 8

Champ
d'application

Champ d'application (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou
d'ouvrages routiers du 27 juin 2006)

Article 1 1

Congés annuels
Congés payés (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou
d'ouvrages routiers du 27 juin 2006)

Article 33 10

Congés
exceptionnels

Congés exceptionnelspour événements familiaux (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou
exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages routiers du 27 juin 2006)

Article 34 11

Harcèlement
Agir contre les agissements sexistes et lutte contre le harcèlement sexuel (Accord national du 12 avril 2022 relatif à la
diversité et à l'égalité des chances)

Article 5 62

Préambule (Accord national du 12 avril 2022 relatif à la diversité et à l'égalité des chances) 58

Indemnités de
licenciement

Indemnités de licenciement (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes
d'autoroutes ou d'ouvrages routiers du 27 juin 2006)

Article 44 13

Maternité, Adoption

Conditions particulières de travaildes femmes enceintes ou allaitant (Convention collective nationale des sociétés
concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages routiers du 27 juin 2006)

Article 28 9

Congés exceptionnelspour événements familiaux (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou
exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages routiers du 27 juin 2006)

Article 34 11

Égalité entre les femmes et les hommes et mixité (Accord national du 12 avril 2022 relatif à la diversité et à l'égalité des
chances)

Article 3 60

Paternité
Égalité entre les femmes et les hommes et mixité (Accord national du 12 avril 2022 relatif à la diversité et à l'égalité des
chances)

Article 3 60

Période d'essai
Période d'essai (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou
d'ouvrages routiers du 27 juin 2006)

Article 19 6

Préavis en cas de
rupture du contrat
de travail

Préavis (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages
routiers du 27 juin 2006)

Article 43 13

Salaires

Accord du 28 octobre 2009 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2009 (Accord du 28 octobre
2009 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2009)

80

Annexe (Accord du 26 novembre 2008 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour 2008) 79

Annexe (Accord du 21 septembre 2011 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2011) 81

Annexe (Accord du 17 octobre 2013 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2013) 83

Annexe (Accord du 22 septembre 2014 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2014) 84

Annexe (Accord du 1er juillet 2015 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2015) 85

Annexe (Accord du 19 mai 2016 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2016) 85

Annexe (Accord du 29 mai 2017 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2017) 86

Annexe (Accord du 5 juin 2018 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2018) 87

Annexe (Accord du 13 juin 2019 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2019) 88

Annexe (Accord du 2 septembre 2020 relatif aux montants des rémunérations annuelles garanties (RAG) pour l'année
2020)

89

Annexe (Accord du 31 mars 2022 relatif aux montants des rémunérations annuelles garanties pour l'année 2022) 90

Annexe (Accord du 24 avril 2023 relatif aux montants des rémunérations annuelles garanties pour l'année 2023) 91

Annexe III (Accord du 12 décembre 2012 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2012) 82

Barème des rémunérations annuelles garanties pour l'année 2012 (Accord du 12 décembre 2012 relatif aux
rémunérations annuelles garanties pour l'année 2012)

Article 2 82

Rémunérations annuelles garanties de branche (Accord « Salaires » du 18 décembre 2007 relatif aux RAG pour
l'année 2007)

78

Visite médicale
Embauche (Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages
routiers du 27 juin 2006)

Article 18 6
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Convention collective nationale des sociétés concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages routiers du 27 juin 2006 1
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2007-12-18 Accord « Salaires » du 18 décembre 2007 relatif aux RAG pour l'année 2007 78

2008-11-26 Accord du 26 novembre 2008 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour 2008 79

2009-03-31
Avenant du 31 mars 2009 à l'accord du 16 mars 2007 relatif à la cessation anticipée d'activité 25
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2009-10-28 Accord du 28 octobre 2009 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2009 80
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Arrêté du 30 mars 2010 portant extension d'un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale des sociétés
concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages routiers (n° 2583)

JO-1
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2012-12-12 Accord du 12 décembre 2012 relatif aux rémunérations annuelles garanties pour l'année 2012 81

2013-04-06
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concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages routiers (n° 2583)
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concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages routiers (n° 2583)
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2016-10-06 Accord du 6 octobre 2016 relatif à la formation professionnelle 35

2017-02-18
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2017-12-08
Arrêté du 28 novembre 2017 portant extension d'un accord conclu dans le cadre de la convention collective nationale des sociétés
concessionnaires ou exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages routiers (n° 2583)
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JO-4
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées, pour
les accords non étendus, le ou les organisations patronales signataires à la
suite du terme « signataire ».

En application de l’article L2261-23-1 du Code du travail, pour les entreprises
de moins de 50 salariés, les accords ou avenants ne nécessitent pas la mise
en place d’un accord type proposé par la Branche ni d’adaptation spécifique
pour sa mise en œuvre. Chaque accord ou avenant s’applique quel que soit
l’effectif. En cas contraire, précisions seront indiquées.

I. Signataires

a. Organisations patronales

Syndicat professionnel des sociétés concessionnaires ou exploitantes
d'autoroutes ou d'ouvrages routiers

b. Syndicats de salariés

Fédération générale des transports et de l'équipement CFDT

Fédération générale CFTC des transports

Fédération de la construction BTP CFE-CGC

Fédération nationale des syndicats de transports CGT

Fédération de l'équipement, de l'environnement, des transports et des services
FO

Confédération nationale des salariés de France (CNSF)

Fédération autonome des transports (FAT) UNSA

Union syndicale SUD Autoroutes

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective s'applique aux sociétés concessionnaires ou
exploitantes d'autoroutes ou d'ouvrages routiers adhérentes au Syndicat
professionnel d'employeurs, à l'exclusion des parkings.

b. Champ d'application territorial

Territoire métropolitain et départements français d'outre-mer.

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

Tout engagement est confirmé par la remise d'un contrat de travail écrit dans
lequel doivent figurer les mentions suivantes :

la nature du contrat de travail●

l'identité des parties●

le lieu de travail ; en cas de pluralité de lieux de travail, l'un d'entre eux est●

pris en compte comme rattachement administratif
l'emploi occupé et la classification du poste tenu correspondant à cet emploi●

la date de début du contrat●

la durée de la période d'essai●

la durée du travail●

le montant et la composition des éléments contractuels de la rémunération,●

en identifiant les éléments de rémunération pris en compte pour la
comparaison avec la rémunération annuelle garantie
la convention de branche et les accords d'entreprise applicables●

le cas échéant, les conditions particulières liées au poste tenu●

pour les contrats de travail intermittents, les périodes travaillées et non●

travaillées et la répartition des horaires de travail dans les périodes
travaillées.

L'employeur fournit, le cas échéant, concomitamment au contrat de travail, le
règlement intérieur applicable dans l'entreprise ou l'établissement.
L'engagement du salarié est subordonné au résultat de la visite médicale
d'embauche à laquelle tout salarié doit se soumettre, ainsi qu'aux différentes
formalités administratives liées à l'embauche. A ce titre, certains emplois

peuvent nécessiter la production de documents tels que par exemple, le
diplôme, un extrait du casier judiciaire, le permis de conduire. Il doit être remis
au salarié, au moment de l'embauche, une notice d'information relative aux
textes conventionnels applicables dans l'entreprise et l'établissement.

b. Période d'essai

i. Période d'essai du salarié en CDI

◊ Durée de la période d'essai

Les durées de la période d’essai indiquées par la présente convention
collective n’étant plus, en application de la Loi n° 2008 du 25 juin 2008,
applicables depuis le 1er juillet 2009, et sachant qu’un accord de branche
autorise son renouvellement, il convient de faire application des dispositions
de celle-ci comme suit :

Catégorie 

Durée
maximale

initiale de la
période

d’essai (*) 

Renouvellement de
la période d’essai (*) 

Durée maximale de
la période d’essai,

renouvellement
compris 

Ouvr ie rs  e t
employés

2 mois

La période d’essai
peut être renouvelée 1

fois.

4 mois

A g e n t s  d e
m a î t r i s e  e t
t echn i c i ens

3 mois 6 mois

Cadres 4 mois 8 mois

(*) La période d’essai et la possibilité de la renouveler doivent être
expressément stipulées dans la lettre d’engagement ou le contrat de travail.

Les deux parties concluront un écrit pour fixer les modalités du
renouvellement de la période d’essai.

En cas d’embauche dans l’entreprise dans les 3 mois suivant l’issue du stage
intégré à un cursus pédagogique réalisé lors de la dernière année d’études, la
durée de ce stage est déduite de la période d’essai, sans que cela ait pour
effet de réduire cette dernière de plus de la moitié, sauf accord collectif
prévoyant des stipulations plus favorables. Lorsque cette embauche est
effectuée dans un emploi en correspondance avec les activités qui avaient été
confiées au stagiaire, la durée du stage est déduite intégralement de la
période d’essai.

◊ Préavis de rupture pendant l'essai

A défaut de précisions de la présente convention collective sur les délais de
prévenance à respecter en cas de rupture du contrat pendant l’essai, il
convient de rappeler les dispositions légales applicables en la matière. Ainsi,
lorsqu’il est mis fin par l’une des parties au contrat au cours ou au terme de la
période d’essai, celles-ci sont prévenues dans un délai ne pouvant être
inférieur à celui indiqué ci-dessous selon la situation :

Temps de présence
dans l’entreprise

Délai de prévenance en cas de rupture pendant
l’essai

Rupture à l’initiative de
l’employeur

Rupture à l’initiative
du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois 48 heures

48 heures> 1 mois 2 semaines

> 3 mois 1 mois

ii. Période d'essai du salarié en CDD

La durée de la période d’essai du CDD est déterminée en application des
dispositions légales, selon lesquelles le CDD peut comporter une période
d’essai qui, sauf si des usages ou des stipulations conventionnelles prévoient
des durées moindres, ne peut excéder une durée calculée à raison :

- d’1 jour par semaine, dans la limite de 2 semaines, lorsque la durée
initialement prévue au contrat est au plus égale à 6 mois ;

- d’1 mois dans les autres cas.

IV. Classification

a. Grille de classification et critères classants

i. Grille de classification

Le système de classification repose sur une grille unique et continue de
positionnement des postes correspondant aux différents emplois existants ou
susceptibles d'être créés. Cette grille comprend 16 classes réparties de la
façon suivante :

Catégorie Classes


